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Se-unsa, aux côtes des précaires aussi
L’Education nationale ne cesse de développer de la précarité sur des missions quasi permanentes. 
Précaires, qui sont-ils ?
Dans le seul domaine de l’enseignement et l’assistance éducative sur lequel intervient le Se-UNSA, on dénombre : 

( Les non titulaires enseignants (environ 28 000 personnels) :
· les M.A garantis d’emploi ;
· les contractuels y compris ceux qui exercent en formation continue ;
· les professeurs associés ;
· les conseillers d’orientation intérimaires ;
· les CPE contractuels ;
· les assistants étrangers langue vivante ;
· les instituteurs suppléants ou auxiliaires ;
· les vacataires temporaires.
( Les non titulaires non enseignants (plus de 100 000 personnels) :
· sous contrats de droit public (environ 75000 personnels): assistants d’éducation sur toutes les fonctions (surveillances, assistance pédagogique, auxiliaires de vie scolaire AVS-I et AVS-Co, TICE, aide aux devoirs, …) ;
· sous contrats de droit privé (environ 30 000 personnels): les emplois vie scolaire (assistance administrative auprès des directeurs d’école,  assistance handicap). 

Avec quels problèmes ?

· L’isolement des personnels face au non respect de leurs droits ;
· Des traitements différenciés et souvent injustes, dus à une gestion basée sur des textes différents à cause de la multiplication des catégories de personnels non titulaires ;
· Une réglementation complexe, parfois interministérielle (EVS) ;
· Une rémunération trop faible ;
· Des contrats de courte durée ;
· L’absence de formation d’adaptation à l’emploi ;
· L’absence de suivi professionnel pour un réel débouché professionnel.
Les revendications du SE-UNSA

( Pour les contractuels de droit public :
Pour le SE-UNSA, le principe-même de  fonction publique veut que, sur des emplois permanents, il y ait recrutement  de titulaires. Une véritable négociation doit donc s’ouvrir sur la pérennité des missions  exercées par ces personnels.

Dans l’immédiat, le SE-UNSA revendique pour tous des contrats plus stables, une évolution de leur rémunération, une formation d’adaptation à l’emploi, un accès facilité à la VAE intégré dans un véritable plan de résorption de la précarité.

S’agissant des non titulaires enseignants,  le SE-UNSA a fait valoir auprès du médiateur de la République les questions liées à la rémunération, aux indemnités de chômage,  aux conditions de travail. Nous avons donc accueilli favorablement sa proposition d’arrêter la distinction entre contractuel et vacataires temporaires, ainsi que sa proposition d’offrir de meilleures garanties à ces personnels. 

Pour le SE-UNSA, les textes récents (décret de mars 2007, circulaire de novembre 2007) sont une opportunité pour clarifier la réglementation complexe qui régit ces personnels. La mise en œuvre de commissions consultatives paritaires doit également permettre de mieux les défendre.
( Pour les contractuels de droit privé :
Le SE-UNSA est le seul syndicat signataire de l’accord sur la direction d’école qui acte la nécessité d’une assistance administrative pour les directeurs d’école.

Le gouvernement l’a mis en œuvre en ayant recours, non pas à des personnels titulaires comme nous le demandions, mais à des personnels de droit privé recrutés sur des contrats aidés  (CAE, CAV). Ces derniers impliquent un suivi professionnel pour une insertion sur un emploi stable qui n’est pas réellement respecté.
 La complexité du dispositif, les choix locaux des préfets de région en fonction de leurs chiffres de chômage, l'insuffisance de moyens à l'ANPE, la méconnaissance du fonctionnement de l'Education nationale pour ces différents interlocuteurs, la difficulté de liaison entre préfets de régions et recteurs, ont été la cause de dysfonctionnements. Là où cela été nécessaire, le SE-UNSA a agi auprès des recteurs et des préfets en lien avec son union interprofessionnelle,  l’UNSA.

Pour l’immédiat, le SE-UNSA a obtenu la  reconduction de 30 000 contrats aidés dans le PLF  2008, et donc le renouvellement de la totalité des emplois consacrés à l'accompagnement des élèves handicapés et à l'assistance administrative des directeurs d'école. Chaque école ayant eu une aide administrative en 2007 doit donc l’avoir aussi à la rentrée 2008. 

Au-delà, le SE-UNSA a demandé au ministère d’ouvrir une négociation pour qu’une suite pérenne soit donnée à ce dispositif.
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